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Article 1er Article 1er

Code de procédure pénale

Art. 141-2. –  Si la personne
mise en examen se soustrait volontai-
rement aux obligations du contrôle
judiciaire, le juge d’instruction peut,
quelle que soit la durée de la peine
d’emprisonnement encourue, décerner
à son encontre mandat d’arrêt ou de
dépôt en vue de sa détention provi-
soire.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
.

Dans le premier alinéa de
l’article 141-2 du code de procédure
pénale, après les mots : « quelle que
soit la durée de la peine
d’emprisonnement encourue », sont
insérés les mots : « et sous réserve des
dispositions de l’article 145-1 ».

Sans modification.

Article 2 Article 2

Art. 145-1. –  En matière cor-
rectionnelle, la détention ne peut ex-
céder quatre mois. Toutefois, à l'expi-
ration de ce délai, le juge d'instruction
peut la prolonger par une ordonnance
motivée comme il est dit à l'article
145, alinéa premier. Aucune prolon-
gation ne peut être prescrite pour une
durée de plus de quatre mois.

L’article 145-1 du même code
est ainsi modifié :

Sans modification.

Lorsque la personne mise en
examen n'a pas déjà été condamnée
pour crime ou délit de droit commun,
soit à peine criminelle, soit à une peine
d'emprisonnement sans sursis d'une
durée supérieure à un an et lorsqu'elle
n'encourt pas une peine d'emprison-
nement supérieure à cinq ans, la pro-
longation de la détention prévue à
l'alinéa précédent ne peut être ordon-
née qu'une fois et pour une durée n'ex-
cédant pas deux mois.

I. –  Le deuxième alinéa est
complété par une phrase ainsi rédigée :

« Si, dans une même affaire, la
personne fait l’objet de plusieurs or-
donnances de placement en détention
provisoire, la durée cumulée des dé-
tentions ne peut excéder six mois. »

Dans les autres cas, la personne
mise en examen ne peut être mainte-
nue en détention au-delà de huit mois.

II. –  Le troisième alinéa est
complété par une phrase ainsi rédigée :
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Toutefois, à titre exceptionnel et sous
réserve des dispositions de l'article
145-3, le juge d'instruction peut, à
l'expiration de ce délai, décider de
prolonger la détention pour une durée
qui ne peut être supérieure à quatre
mois par une ordonnance motivée.
Celle-ci est rendue conformément aux
dispositions des premier et quatrième
alinéas de l'article 145, l'avocat ayant
été convoqué conformément aux dis-
positions du deuxième alinéa de l'arti-
cle 114. Cette décision ne peut être re-
nouvelée lorsque la peine encourue est
inférieure ou égale à cinq ans d'empri-
sonnement. Lorsque la peine encourue
est supérieure à cinq ans d'emprison-
nement, cette décision peut être re-
nouvelée selon la même procédure,
sous réserve, lorsque la peine encou-
rue est inférieure à dix ans d'empri-
sonnement, que la personne mise en
examen ne soit pas maintenue en dé-
tention provisoire plus de deux ans. « Si, dans une même affaire, la

personne fait l’objet de plusieurs or-
donnances de placement en détention
provisoire, la durée cumulée des dé-
tentions ne peut excéder un an lorsque
la peine encourue est inférieure ou
égale à cinq ans d’emprisonnement ou
deux ans lorsque la peine encourue est
inférieure à dix ans
d’emprisonnement. »

Les ordonnances visées aux
premier et deuxième alinéas du présent
article sont rendues après avis du pro-
cureur de la République et, s'il y a lieu,
observations de la personne mise en
examen ou de son avocat.

Article 3

Ordonnance n°45-174 du 2 février
1945 relative à l'enfance délinquante

Art. 11 - Le mineur âgé de plus
de treize ans ne pourra être placé pro-
visoirement dans une maison d'arrêt,
soit par le juge des enfants, soit par le
juge d'instruction, que si cette mesure
paraît indispensable ou encore s'il est
impossible de prendre toute autre dis-
position. Toutefois le mineur âgé de
moins de seize ans ne pourra être dé-
tenu provisoirement, en matière cor-
rectionnelle. Dans tous les cas le mi-

« L’article 11 de l’ordonnance
du 2 février 1945 relative à l’enfance
délinquante est ainsi modifié :
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neur sera retenu dans un quartier spé-
cial ou, à défaut, dans un local spécial
; il sera, autant que possible, soumis à
l'isolement de nuit.

En matière correctionnelle,
lorsque la peine encourue n'est pas su-
périeure à sept ans d'emprisonnement,
la détention provisoire des mineurs
âgés d'au moins seize ans ne peut ex-
céder un mois. Toutefois, à l'expira-
tion de ce délai, la détention peut être
prolongée, à titre exceptionnel, par une
ordonnance motivée comme il est dit
au premier alinéa de l'article 145 du
code de procédure pénale, et rendue
conformément aux dispositions du
quatrième alinéa de cet article, pour
une durée n'excédant pas un mois ; la
prolongation ne peut être ordonnée
qu'une seule fois.

Dans les autres cas, les dispo-
sitions du premier alinéa de l'article
145-1 du code de procédure pénale
sont applicables, en matière correc-
tionnelle, aux mineurs âgés d'au moins
seize ans ; toutefois, la prolongation
doit être ordonnée conformément aux
dispositions du quatrième alinéa de
l'article 145 du code de procédure pé-
nale, et elle ne peut être prolongée au-
delà d'un an.

En matière criminelle, la dé-
tention provisoire des mineurs âgés de
plus de treize ans et de moins de seize
ans ne peut excéder six mois. Toute-
fois, à l'expiration de ce délai, la dé-
tention peut être prolongée, à titre ex-
ceptionnel, pour une durée n'excédant
pas six mois, par une ordonnance ren-
due conformément aux dispositions du
quatrième alinéa de l'article 145-1 du
code de procédure pénale et compor-
tant, par référence aux 1° et 2° de l'ar-
ticle 144 du même code, l'énoncé des
considérations de droit et de fait qui
constituent le fondement de la déci-
sion ; la prolongation ne peut être or-
donnée qu'une seule fois.

I. Le deuxième alinéa est
complété par une phrase ainsi rédigée
:

Si, dans une même affaire, le
mineur fait l’objet de plusieurs ordon-
nances de placement en détention
provisoire, la durée cumulée des dé-
tentions ne peut excéder deux mois.

II. Le quatrième alinéa est
complété par une phrase ainsi rédigée
:

Si, dans une même affaire, le
mineur fait l’objet de plusieurs ordon-
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Les dispositions de l'article
145-2 du code de procédure pénale
sont applicables aux mineurs âgés d'au
moins seize ans ; toutefois, la déten-
tion provisoire ne peut être prolongée
au-delà de deux ans.

Les dispositions des quatrième
et cinquième alinéas du présent article
sont applicables jusqu'à l'ordonnance
de règlement.


